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du Palais de Justice de 1929 à 1959, avait été 
témoin de sa brillante carrière. Il confiait le 
plaisir qu’il avait à le rencontrer au Palais et à 
s’entretenir, l’un de sa fille unique, l’autre de 
ses neuf fils.

René Piret eut la joie de voir plusieurs de ses 
fils faire des études de droit. Quelle redoutable 
hérédité ! Certains choisirent le barreau, 
d’autres la magistrature. Le conseiller à la cour 
de cassation René Piret dut certainement, de 
là-haut, assister avec fierté à l’installation d’un 
autre Piret à la cour de cassation. Cette fois, 
c’était au parquet et non au siège ; il s’agissait de 
son fils Jean-Marie, nommé procureur général 
auprès de cette haute cour de 1998 à 2000, après 
avoir été chef de cabinet de Sa Majesté le roi 
Baudouin de 1977 à 1983.

Le décès de René Piret suscita une profonde 
émotion parmi ses pairs. Le premier président 
Wauters s’exprima ainsi : « Une lumière de la 
Cour de cassation s’est éteinte ; le vide que 
nous ressentons par le départ du savant juriste, 
du collègue incomparable qu’était René Piret 
étreint nos cœurs. Mais quel exemple il nous 
a donné, quelles leçons de travail, d’amour 
de son état, de vaillance, de grandeur dans 
l’adversité ».

René Piret, dans Journal des Tribunaux, 1955, 
p. 47. – In Memoriam René Piret, Louvain, 1959. 
– Bulletin trimestriel de l’association des Amis de 
l’UCL, 1959, n° 4.

Audience de la 1ère chambre de la cour de cassation, 
10 avril 1959.

Anne-Marie Storrer

POULLET, Prosper, Antoine, Joseph, Marie, 
vicomte, professeur à la faculté de Droit de 
l’Université catholique de Louvain, juriste, 
homme politique, né à Louvain le 5 mars 1868, 
y décédé le 3 décembre 1935.
	 Issu d’une famille de petite noblesse dont le 
berceau se trouvait dans la province de Liège 
mais qui résidait depuis longtemps dans le 
Brabant (Malines, Louvain), Prosper Poullet 
habita toujours à Louvain dont le tribunal de 
première instance était présidé par son père, 
tandis que son grand-père avait siégé aux 

Etats généraux du royaume des Pays-Bas. Son 
grand-père maternel, Antoine-Nicolas-Joseph 
Ernst, avait été membre du Congrès national et 
ministre de la Justice dans le cabinet de Theux 
(1834-1839). Poullet fit des études de droit à 
l’université de sa ville natale. Après avoir passé 
trois ans au cabinet de Charles Woeste, dont il 
fut le stagiaire, il fut nommé, en février 1893, 
chargé de cours à l’Université catholique de 
Louvain. Il deviendra professeur en 1898. 
	 Il avait quatorze ans à la mort de son père, 
qui laissait une oeuvre historique inachevée, 
Origine, développements et transformations 
des institutions dans les Anciens Pays-Bas. 
Le tome II de l’ouvrage d’Edmond Poullet fut 
complété et remanié par les soins de son fils et 
publié en 1892. Prosper Poullet s’était préparé à 
son métier d’historien par la poursuite d’études 
aux universités de Paris et de Bonn. Il publiera 
jusqu’en 1907 diverses études historiques. 
Les deux premières reposent sur une lecture 
systématique des rapports des préfets et des 
commissaires français exerçant leurs fonctions 
en Belgique : La Belgique et la chute de 
Napoléon Ier (dans Revue générale, 1895) ; et 
Quelques notes sur l’esprit public en Belgique 
pendant la domination française (1795-
1814) (Gand, 1894). Suivront : Les premières 
années du Royaume des Pays-Bas, 1815-1818 
(dans Revue générale, 1895-1896) ; Relations 
inédites sur les débuts de la Révolution belge de 
1830 (dans Revue générale, 1897) ; La Sainte 
Alliance et le Royaume des Pays-Bas, mémoire 
lu au Congrès d’histoire comparée, Paris, 1900 
(Mâcon, 1901) ; Les Institutions françaises 
de 1795 à 1814, Essai sur les origines des 
Institutions belges contemporaines (Bruxelles, 
1907) ; Un conseil d’arrondissement sous le 
Consulat et l’Empire (dans Mélanges Godefroid 
Kurth, Liège, 1908). On lui doit aussi une courte 
notice historique sur la guerre des Paysans, qui 
parut sans indication de date.
	 Entre-temps, il avait publié dans la Revue 
générale (1902), un compte-rendu de 
l’ouvrage d’Edouard Descamps, La neutralité 
de la Belgique au point de vue historique, 
diplomatique et juridique (Bruxelles, 1902). 
Après la guerre, il demeura attaché à la politique 
de neutralité de la Belgique, ce qu’atteste no-
tamment une brochure de treize pages intitulée 
Pourquoi pas d’Alliance (Charleroi, s.d.). 
Le lecteur aura noté que l’objet de toutes ces 
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études historiques est localisé dans l’espace 
belge durant la courte période qui a précédé 
l’indépendance du pays.
	 A l’Université catholique de Louvain, 
Prosper Poullet enseigna le droit international 
privé, matière qui fit l’objet de ses principales 
publications, d’abord sur une question parti-
culière : De la situation légale en Belgique des 
personnes morales étrangères, dans Répertoire 
mensuel de la Jurisprudence belge (1902). A 
une question, à l’époque, controversée, l’auteur 
apporte une solution libérale qui mérite une 
entière approbation. Son Manuel de droit 
international privé belge (1925) connaît une 
seconde édition en 1928. Plus court et plus 
directif que les Principes de droit international 
privé (1897), d’Albéric Rolin, le Manuel de 
Poullet fit longtemps autorité en Belgique. 
Une troisième édition fut mise à jour par un 
avocat gantois, Willy van Hille (1947) et suivie 
d’un supplément du même auteur (1954). 
Il publia encore un court article intitulé Le 
statut juridique international de la Belgique 
et ses antécédents historiques, dans Bulletin 
de l’Académie diplomatique internationale 
(1931). 
	 Il fit aussi des cours à l’Ecole des sciences 
politiques et sociales, notamment sur l’histoire 
diplomatique de l’Europe depuis le Congrès 
de Vienne et sur les principes de la politique 
commerciale des principaux pays d’Europe et 
d’Amérique.
	 Lors de la séance organisée à l’occasion 
du quatrième anniversaire de l’incendie de la 
bibliothèque de Louvain il défendit la position 
internationale de la Belgique dans le premier 
conflit mondial. A cette séance solennelle qui 
se tint au grand théâtre du Havre le lundi 28 
avril 1918, il agissait en qualité de ministre 
des Sciences et des Arts, représentant du 
gouvernement belge. Le texte des interventions 
fut publié en 1919 par la Librairie académique 
Perrin.
	 Poullet date du 15 janvier 1929 la préface 
de la traduction néerlandaise d’un livre de 
Friedrich Wilhelm Foerster : De wedergeboorte 
van Staats- en Volksleven. L’original de langue 
allemande semble avoir été écrit avant le début 
et dans les dernières semaines de la Première 
Guerre mondiale. Poullet qualifie l’auteur de 
« rechtschapen democraat » et « ijverig voor-
vechter der vredesgedachte ». Foerster cherche 

dans la doctrine chrétienne l’inspiration d’une 
culture démocratique de l’Etat, qu’il place 
en contraste avec le machiavélisme, avec la 
Realpolitik de Bismarck et avec la « déification 
hégélienne de l’Etat », à laquelle est imputée la 
tragédie de l’Allemagne nouvelle. La dernière 
partie du livre, relative au « problème des 
races », aurait mérité quelques réserves, qui 
sont absentes de la préface écrite par Poullet.
	 Il publia aussi dans le premier volume de 
La vie juridique des peuples consacré à la 
Belgique (Paris, 1931) une section intitulée 
Le droit international privé en Belgique, qui 
offre un excellent résumé de son Manuel. 
Les juristes belges ayant contribué à cet 
ouvrage sont, à son égal, de grande qualité : 
Maurice Vauthier, Jean Servais, Jean Dabin, 
Ernest Mahaim, Louis Fredericq, Charles de 
Visscher.
	 Elu associé de l’Institut de droit international 
à la session de Neufchâtel (1900), il accéda à 
la qualité de membre à la session de Vienne 
(1924), durant laquelle il fut élu deuxième vice-
président. Il participe encore aux sessions de 
Lausanne (1927), où il fut élu troisième vice-
président, de New York (1929) et de Cambridge 
(1931). C’est aussi la période durant laquelle, 
jusqu’à la session de Cambridge (1931), il 
participa le plus activement aux travaux de 
l’institut.
	 La carrière politique de Prosper Poullet débuta 
en 1900 au conseil provincial du Brabant où il 
siégea jusqu’en 1908 ; en 1904 il entra au conseil 
communal de Louvain dont il resta membre 
jusqu’en 1911. En 1908 il fut élu à la Chambre 
des Représentants pour l’arrondissement de 
sa ville natale (parti catholique) ; il participa 
à de nombreux gouvernements : ministre des 
Sciences et des Arts de 1911 à 1918, ministre des 
Chemins de fer, Postes et Télégraphes (1919-
1920), ministre de l’Intérieur en 1924-1925 et 
en 1932-1934. Le 31 juillet 1914, le roi avait 
présidé un Conseil des ministres exceptionnel 
et, malgré les hésitations de plusieurs ministres, 
avait obtenu un ordre de mobilisation générale. 
Le soutien énergique de Poullet et de Paul Segers 
conforta la décision et sans doute le souverain ne 
l’avait-il pas oublié quand il conféra à Poullet le 
titre de vicomte en 1925.
	 Après une crise ministérielle qui parut très 
longue pour l’époque (septante-trois jours), il 
fut nommé Premier ministre le 17 juin 1925. Le 
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cabinet présidé par Poullet était composé pour 
partie de membres de la fraction démocratique 
et flamande du parti catholique, de socialistes 
dont le chef de file était Emile Vandervelde et de 
deux extra-parlementaires, le général Kestens, 
ancien instructeur de l’armée argentine, et le 
baron Rolin-Jaequemyns, d’origine libérale 
mais qui ne représentait pas son parti au sein 
du gouvernement. Des difficultés financières 
rendues insurmontables par l’obstruction 
systématique des milieux financiers en Belgique 
et à l’étranger, la dissolution de quelques 
régiments (c’était le temps de Locarno) nuisi-
rent à la popularité du gouvernement Poullet-
Vandervelde. Le dépôt au Musée de l’armée 
des drapeaux des régiments dissous déclencha, 
à la fin du mois de février 1926, une grande 
manifestation antigouvernementale, au cours 
de laquelle Poullet, ministre de la Guerre par 
intérim, fut violemment pris à partie et insulté 
au coin de l’avenue des Arts et de la rue de 
la Loi. Plusieurs ministres avaient quitté le 
gouvernement, notamment Kestens, van de 
Vyvere et Tschoffen. L’abandon d’Albert-
Edouard Janssen, ministre des Finances, de 
Carton de Tournai et de Rolin-Jaequemyns 
contraignit Poullet à offrir sa démission au 
roi le 8 mai 1926. Après la démission du 
gouvernement Poullet-Vandervelde, l’ancien 
Premier ministre publia une étude sur Les 
dernières lois militaires (Revue belge, 1928).
	 Resté une anomalie dans l’histoire politique de 
la Belgique, le cabinet Poullet-Vandervelde avait 
été mal accueilli par l’opinion conservatrice : 
quelques jours avant la prestation de serment 
des nouveaux ministres, La Libre Belgique 
titra : « La droite a passé le Rubicon rouge ». 
Les opinions démocratiques et flamandes de 
Poullet eurent pour conséquence l’ostracisme 
dont le frappa la classe bourgeoise francophone 
dont il était issu. Le cabinet Poullet-Vandervelde 
vivota moins d’une année et ne fut pas un succès. 
Même Ludovic Moyersoen, qui a écrit une 
biographie dans l’ensemble élogieuse, concède 
que le gouvernement Poullet-Vandervelde fut un 
échec. Tout en rendant hommage à la générosité, 
à la loyauté et à l’honnêteté intellectuelle de 
Poullet, le jugement de Charles Terlinden, 
professeur d’histoire à l’Université catholique 
de Louvain, est plus sévère et il exprime sans 
doute le sentiment de l’aile droite du parti 
catholique. Poullet ne mit pas fin à son activité 

politique. Nommé ministre d’Etat, il déclina, 
pour des motifs de santé, la mission de former 
un gouvernement que lui proposa le roi en 1931 
mais fut encore ministre de l’Intérieur de 1932 
à 1934 et ministre sans portefeuille en 1936. 
Il démissionna en même temps que les autres 
membres du gouvernement après les élections 
de 1936.
	 Les deux aspects par lesquels la personnalité 
de Poullet s’écarte de ses origines, de son 
milieu et du courant majoritaire dans son parti 
sont ses choix démocratiques et son adhésion 
au mouvement flamand. Les premiers se mani-
festent avant même le début de sa carrière 
politique : dès 1898 il était président du Comité 
de patronage des logements ouvriers et des 
œuvres de prévoyance sociale des cantons de 
Louvain, d’Aerschot et de Haecht. Il présida 
ensuite les caisses mutuelles de retraite de 
Louvain. En 1906 il fut délégué au premier 
conseil d’administration de l’Alliance nationale 
des mutualités chrétiennes, par les représentants 
des mutualités chrétiennes de Louvain. A la 
Chambre des Représentants il fit partie du 
groupe démocratique issu de la Ligue nationale 
des travailleurs chrétiens. Les archives qu’il a 
laissées contiennent de nombreux témoignages 
de reconnaissance des diverses organisations 
auxquelles il a apporté son soutien et dont les 
bannières suivirent, en ultime hommage, son 
convoi funèbre.
	 Sa sensibilité à la cause flamande semble 
dater des débuts de la Première Guerre 
mondiale. En qualité de ministre des Sciences 
et des Arts, il fut envoyé par le gouvernement 
aux Pays-Bas, où il s’occupa des réfugiés 
belges et organisa l’enseignement des enfants 
de réfugiés et établit des écoles secondaires en 
français. Non moins paradoxale la circonstance 
qu’il s’exprima toujours en français au conseil 
communal de Louvain où seuls deux élus 
socialistes parlaient néerlandais. C’est aussi 
pendant la guerre qu’il découvrit que quatre-
vingts pour cent des soldats belges étaient 
flamands et étaient commandés en français car 
la loi de 1913 dont il avait appuyé l’adoption 
et qui prévoyait le bilinguisme des officiers 
n’avait pas encore sorti ses effets. C’est la 
même générosité de son caractère qui le fit 
adhérer aux idéaux démocratiques et qui 
explique la formation inhabituelle du cabinet 
Poullet-Vandervelde.
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	 En avril 1919, il prononça deux discours à 
Louvain qui furent publiés sous le titre La 
question flamande. Le 16 mai 1921, il s’adressa 
au Conseil catholique flamand à Hasselt sur La 
question flamande deux ans après l’armistice. 
Dans la première brochure, il écrit notamment : 
« Considérant que le développement normal 
des populations de langue flamande est lié 
essentiellement à la reconnaissance effective 
de leurs droits linguistiques ».
	 Il en tire les applications notamment pour 
l’administration de la justice, pour l’enseigne-
ment, ce qui inclut la flamandisation de l’Uni-
versité de Gand, et pour l’emploi des langues 
à l’armée.
	 Quand il fallut trouver un successeur au 
cardinal Mercier, qui avait recommandé la 
nomination de Monseigneur Ladeuze, les 
milieux flamands y furent hostiles. Poullet et 
van de Vyvere firent part au nonce apostolique 
des problèmes que susciterait la nomination 
d’un Wallon unilingue. Le pape décida de 
nommer au siège de Malines Ernest Van Roey 
et justifia son choix auprès du gouvernement 
belge en faisant valoir que ce prélat agirait en 
faveur de l’unité du royaume.
	 Prosper Poullet avait épousé Marie de 
Monge, vicomtesse de Franeau, dont le père 
appartenait aussi à l’Université catholique de 
Louvain et dont la famille était connue pour 
son ultramontanisme. Ils eurent six enfants 
dont l’aîné fut volontaire de guerre.
	 L’admission de Poullet à l’éméritat aurait 
dû, selon son souhait, s’accompagner d’une 
célébration intime à son domicile, laquelle 
fut rendue impossible par son décès inopiné. 
L’hommage de la faculté de Droit de Louvain 
prit la forme d’une brochure In memoriam 
Prosper Poullet contenant le texte du discours 
prononcé le jour des funérailles par le doyen 
Henri Velge, ainsi que deux contributions 
significatives, l’une, en français, de Charles de 
Visscher, l’autre, en néerlandais, d’Emile Van 
Dievoet. Henri Velge a notamment rappelé que 
l’activité parlementaire et gouvernementale 
de Poullet fut particulièrement attentive 
aux problèmes d’enseignement et au statut 
international de la Belgique. Charles de 
Visscher a mis en relief les mérites de l’œuvre 
de Poullet en droit international privé. Sa 
méthode était inspirée de celle de Pillet, qu’il 
remplaça notamment à la session de Vienne 

(1924) de l’Institut de droit international 
pour y défendre les conclusions du rapport 
sur l’autorité et l’exécution des jugements 
étrangers. 
	 Emile Van Dievoet a souligné l’engagement 
de Poullet en faveur de la cause flamande non 
sans rappeler qu’une connaissance tardive et 
insuffisante de la langue a toujours prévenu 
l’intéressé de s’exprimer publiquement en 
néerlandais. Van Dievoet justifia l’intitulé de 
sa contribution (Prosper Poullet in den dienst 
van het Recht) en rappelant les nombreux 
secteurs dans lesquels le collègue disparu 
avait œuvré « au service du droit » : dans les 
domaines de l’enseignement, de la protection 
des travailleurs, de l’émancipation culturelle 
des Flamands, à la Société des Nations.
	 Dans l’éloge qu’il a écrit en 1937, Charles 
de Visscher a rappelé que Poullet avait tiré 
les conséquences du changement de statut 
international de la Belgique après 1919 : 
la participation aux nouvelles institutions 
internationales et l’abolition du régime de 
neutralité permanente ne faisaient pas obstacle 
à ce que le pays entendît s’affranchir de toute 
alliance contraignante. 

In memoriam Prosper Poullet, Bruxelles, 1937. 
– In memoriam Prosper Poullet, dans Bulletin 
trimestriel de l’Association royale des Anciens 
Elèves du Collège de la très Sainte Trinité, 2 février 
1938. – Ch. Terlinden, Le Vicomte Poullet, ministre 
d’Etat, dans Revue générale, t. 79, 1938, p. 1-11. 
– L. Moyersoen, Prosper Poullet en de politiek van 
zijn tijd, Bruges, 1946. – L. Moyersoen, Poullet, 
Prosper, dans Encyclopedie van de Vlaamse 
Beweging, t. 2, Tielt-Amsterdam, 1975, p. 1263-
1265. – J. Bartelous, Nos premiers ministres de 
Léopold Ier à Albert Ier, Bruxelles, 1983, p. 340-351 
et 380. – L. Wils, Honderd Jaar Vlaamse Beweging, 
t. 2, Leuven, 1985, p. 148-152. – H. van Goethem, 
Prosper Poullet, dans Nationaal Biografische 
Woordenboek, t. 13, Brussel, 1990, col. 663-670. – L. 
Andelhofs, La politique militaire du gouvernement 
Poullet-Vandervelde (1925-1926), mémoire présenté 
à l’Université de Liège, 1995. – H. van Goethem, 
Prosper Poullet, dans Nieuwe Encyclopedia van de 
Vlaamse Beweging, 1998. – X. Mabille, Histoire 
politique de la Belgique, Facteurs et acteurs de 
changement, 4e éd., Bruxelles, 2000, p. 227. – M. 
Dumoulin, E. Gérard, M. van den Wijngaart et V. 
Dujardin, Nouvelle histoire de Belgique, t. 2, Paris, 
2006, p. 99-109, 202 et 211. 
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